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1. FAITS CARACTERISTIQUES, PRINCIPES COMPTABLES, METHODES 

D’EVALUATION, COMPARABILITE DES COMPTES 

 

 

 

1.1. FAITS CARACTERISTIQUES 

 

 

L’exercice social clos le 31 décembre 2014 a une durée de 12 mois. 

L’exercice précédent clos le 31 décembre 2013 avait une durée de 12 mois. 

 

Le total du bilan de l’exercice avant affectation du résultat est de 86 118 318 €. 

 

Le résultat net comptable est une perte de -15 973 312 €. 

 

Les informations communiquées ci-après font partie intégrante des comptes annuels qui ont été arrêtés le 23 mars 2015 

par le Directoire. 

 

 

 

1.2. REGLES, PRINCIPES COMPTABLES, METHODES D ’EVALUATION  

 

 

Les conventions ci-après ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément aux règles de base 

suivantes : 

 Continuité de l’exploitation ; 

 Permanence des méthodes comptables d’un exercice à l’autre ; 

 Indépendance des exercices. 

 

Les principales méthodes utilisées sont les suivantes : 

 

Provisions pour risques et 

charges 

Elles sont constituées pour tenir compte des risques financiers existant à la date de 

clôture des comptes. 

Reprises de provisions Elles correspondent soit à des charges constatées au cours de l’exercice, soit à la 

disparition du risque financier au titre duquel la provision a été constituée. 

Amortissements de l’actif 

immobilisé 

Les biens susceptibles de subir une dépréciation sont amortis selon le mode linéaire 

ou dégressif sur la base de leur durée de vie économique. 

Provisions pour dépréciation 

d’actif 

Elles sont constituées pour tenir compte des risques d’irrécouvrabilité relatifs à l’actif 

existant à la date de clôture des comptes. 

Stocks des consommables et 
autres approvisionnements 

Ils sont évalués au prix d’achat moyen pondéré. 
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Valeurs mobilières de 
placement 

Elles sont évaluées à leur coût d’achat, à l’exclusion des frais engagés pour leur 
acquisition. A la clôture de l’exercice, la valeur d’inventaire est comparée au coût 
d’entrée. Les moins-values constatées font l’objet de provision pour dépréciation. En 
cas de cession portant sur un ensemble de titres de même nature conférant les 
mêmes droits, la valeur d’entrée des titres cédés est estimée selon la méthode FIFO 
(premier entré – premier sorti). 

Titres de participation Ils sont comptabilisés à leur valeur d’acquisition. 

Subventions d’investissement  Les subventions d’investissements octroyées à la société en vue d’acquérir ou de 

créer des valeurs immobilisées, sont étalées soit en parts égales sur les exercices 

clos au cours de la période couverte par le contrat de crédit bail, soit sur la 

période d’amortissement du bien acquis ou créé. 

 En application du principe de prudence, elles ne sont considérées comme 

acquises, et en conséquence, constatées en produits, qu’à compter de 

l’acceptation définitive des programmes concernés. A défaut, elles sont 

comptabilisées dans un compte d’avance sur subvention. 

 Une provision pour risque est constatée lorsque les objectifs fixés par la 

convention ne peuvent pas être atteints. Elle correspond au montant susceptible 

de faire l’objet d’une restitution au financeur. 

Créances et dettes en monnaies 
étrangères 

Elles sont converties et comptabilisées en monnaie nationale sur la base du dernier 
cours de change. Lorsque l’application du taux de conversion à la date de l’arrêté des 
comptes a pour effet de modifier les montants en monnaie nationale précédemment 
comptabilisée, les différences de conversion sont inscrites dans des comptes 
transitoires, en attente de régularisation ultérieure. 

 

 

 

1.3. COMPARABILITE DES COMPTES (CHANGEMENTS DE METHODE, MODALITES 

SIGNIFICATIVES) 

 

 

Les états financiers sont établis en conformité avec : 

 Le P.C.G. 1999 homologué par arrêté du 22 juin 1999 ; 

 Les articles L123-12 à L123-28 du Code du Commerce. 

 

Les méthodes d’évaluation et de présentation des comptes annuels retenues pour cet exercice n’ont pas été modifiées par 

rapport à l’exercice précédent. 
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2. NOTES SUR LE BILAN ACTIF      

  

 

 

 

2.1. ACTIF IMMOBILISE 

 

 

2.1.1. Nature et montant des éléments constituants les frais d’établissement  

 

 
 

 

2.1.2. Détail des mouvements de l’exercice  

 

 

2.1.2.1. Valeurs brutes 

 

 
 

Dont : 

 

 
 

Immobilisations financières : 

 A la signature du contrat de bail de l’ensemble immobilier en mars 2013, un dépôt de garantie de 225,0 milliers 

d’euros a été versé. 

 Le solde du contrat de liquidité confié en 2013 à un Prestataire de Service d’Investissement est au 31 décembre 

2014 de 282,8 milliers d’euros.  

 

 

2.1.2.2. Amortissements et provisions d’actifs  
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Dont : 

 

 
 

 

2.1.3. Nature et montants des éléments constituant les immobilisations  

 

 

 
 

 
 

L’ensemble immobilier occupé par GENFIT faisait l’objet d’un contrat de crédit bail, le 27 septembre 2012, la Société a 

procédé à la levée d’option anticipée et est ainsi devenue propriétaire des bâtiments. Au 31 décembre 2012, la Société a 

procédé à une réévaluation de cet ensemble immobilier, et d’un certain nombre d’équipements. La cession de cet 

ensemble immobilier a eu lieu le 22 mars 2013.  
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2.2. STOCK 

 

 

A la clôture de l’exercice 2014, le stock est évalué à 257 097 €. 

 

 
 

 

 

2.3. CREANCES 

 

 

Classement des créances selon la durée restant à courir jusqu’à leur échéance :  

 

 
 

 

 

2.4. DISPONIBILITES ET VALEURS MOBILIERES DE PLACEMENT 

 

 

La trésorerie (et équivalents de trésorerie) inclut les disponibilités en caisse, les dépôts à vue, et les placements à court 

terme, très liquides, dont la maturité d’origine n’excède pas trois mois, c’est-à-dire les placements qui sont facilement 

convertibles en un montant connu de trésorerie et qui sont soumis à un risque négligeable de changement de valeur. 

 

Les valeurs mobilières de placement sont enregistrées initialement à leur coût d’achat à la date de transaction. 

 

Le montant des plus-values latentes au 31 décembre 2014 est de 8 751 €. 

 

 

 

2.5. PROVISIONS POUR DEPRECIATION 
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2.6. CHARGES CONSTATEES D’AVANCE 

 

 

Les charges constatées d’avance ne sont composées que de charges ordinaires dont la répercussion sur le résultat est 

reportée à un exercice ultérieur. 

 

 
 

 

 

2.7. PRODUITS A RECEVOIR RATTACHES AUX POSTES DE CREANCES 
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3. NOTES SUR LE BILAN PASSIF      

  

 

 

 

3.1. CAPITAL SOCIAL 

 

 

 
 

 

 

3.2. SUBVENTIONS, AVANCES CONDITIONNEES ET REMBOURSABLES 

 

 

La Société bénéficie d’aides de diverses natures. 

 

Les subventions d’exploitation Les subventions d’exploitation sont destinées à financer les programmes de 
recherche. 
Elles sont comptabilisées au passif du bilan en produits différés, puis reprises en 
résultat au fur et à mesure de l’avancement des coûts engagés sur les programmes de 
recherche concernés. Une provision pour risque est constatée lorsque les objectifs 
fixés par la convention ne peuvent pas être atteints. Elle correspond au montant 
susceptible de faire l’objet d’une restitution au financeur. 
Les créances liées à ces subventions sont portées à l’actif du bilan au poste autres 

créances. 

Les avances conditionnées Les avances conditionnées sont destinées à financer les programmes de recherche 
définis. Ces avances sont remboursables dans leur totalité à plus long terme en cas de 
succès du programme qui a bénéficié de l’aide. Elles sont comptabilisées en dettes 
financières diverses pour leur valeur nominale. 
Lorsqu’un constat d’échec est prononcé, elles sont requalifiées, en toute ou partie, en 
subventions et reprises immédiatement en résultat. 

Les avances remboursables Les avances remboursables sont destinées à accompagner la société dans 
l’aboutissement de son projet de développement, elles sont soumises à intérêts. 

 

Elles représentent un montant de : 
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3.3. PROVISIONS 

 

 

 
 

La provision pour risques et charges constatée en 2013 est liée à une pénalité pour remboursement tardif d’une avance 

remboursable, la société a demandé à être exonérée de cette amende, ce qu’elle a obtenu. 

 

 

 

3.4. DETTES 

 

 

Classement des dettes selon la durée restant à courir jusqu’à leur échéance : 

 

 
 

 

 

3.5. PRODUITS CONSTATES D’AVANCE 

 

 

 
 

 

  

Sommaire 

1
.

Sommaire 

1
.



 

 

GENFIT 

COMPTES SOCIAUX ANNUELS 

NORMES FRANCAISES 

EXERCICE DU 01/01/2014 AU 31/12/2014 

 

 

  

 

Page 15 sur 27 

3.6. CHARGES A PAYER RATTACHEES AUX POSTES DE DETTES 
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4. NOTES SUR LE COMPTE DE RESULTAT     

  

 

 

 

4.1. PRODUITS 

 

 

4.1.1. Ventilation du chiffre d’affaires  

 

Le chiffre d’affaires de l’exercice se décompose de la manière suivante : 

 

 
 

 

4.1.2. Ventilation des autres produits d’exploitation  

 

Les autres produits d’exploitation se décomposent de la manière suivante : 

 

 
 

Le poste transfert de charges se décompose comme suit :  

 

 
 

 

4.1.3. Autres produits  

 

Les postes de produit composant le résultat de l’exercice figurent au compte de résultat des états financiers. On pourra s’y 

reporter ainsi qu’à la plaquette financière annuelle, documents qui fournissent une information plus détaillée. 
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4.2. CHARGES 

 

 

4.2.1. Frais de recherche et de développement  

 

Les frais de développement et de protection de la propriété intellectuelle sont comptabilisés en charge de l’exercice au 

cours duquel ils ont été engagés, tant que tous les critères requis pour leur capitalisation ne sont pas réunis. 

 

Ci-dessous, la décomposition par nature de coût : 

 

 
 

 

4.2.2. Autres charges 

 

Les postes de charge composant le résultat de l’exercice figurent au compte de résultat des états financiers. On pourra s’y 

reporter ainsi qu’à la plaquette financière annuelle, documents qui fournissent une information plus détaillée. 

 

 

 

4.3. RESULTAT ET IMPOT SUR LES BENEFICES 

 

 

4.3.1. Résultats - Ventilation de l’impôt sur les bénéfices  

 

Les autres produits d’exploitation se décomposent de la manière suivante : 

 

 
 

(*) : cet impôt négatif est relatif au Crédit d’Impôt Recherche (« CIR ») et Crédit d’Impôt Compétitivité Emploi (« CICE »). 

Le CICE sera utilisé dans le cadre du renforcement des équipes dédiées à la science. 
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4.3.2. Détail du résultat exceptionnel  

 

 
 

 

4.3.3. Incidence des évaluations fiscales dérogatoires  

 

 
 

 

4.3.4. Accroissements et allègements de la dette future d’impôt  
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5. POSTES CONCERNES PAR LE CHEVAUCHEMENT D’EXERCICE 

  

 

Les comptes détaillés dans les tableaux suivants concernent les écritures comptables relatives à l’indépendance des 

exercices. 

 

 

5.1. CHARGES CONSTATEES D ’AVANCE 

 

Voir la section 2.6 - Charges constatées d’avance. 

 

 

5.2. PRODUITS A RECEVOIR RATTACHES AUX POSTES DE CREANCE 

 

Voir la section 2.7 - Produits à recevoir rattachés aux postes de créances. 

 

 

5.3. PRODUITS CONSTATEES D’AVANCE  

 

Voir la section 3.5 - Produits constatés d’avance. 

 

 

5.4. CHARGES A PAYER RATTACHEES AUX POSTES DE DETTES 

 

Voir la section 3.6 - Charges à payer rattachées aux postes de dettes. 

 

 

 

 

6. ENGAGEMENTS        

  

 

 

 

6.1. AVALS, CAUTIONS 
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7. ENGAGEMENTS HORS BILAN      

  

 

Il s’agit des droits et obligations de l’entreprise autres que ceux figurant au bilan ou au compte de résultat. 

 

 

 

7.1. ENGAGEMENTS EN MATIERE DE CREDIT-BAIL 

 

 

7.1.1. Tableaux financiers relatifs aux crédits -baux en cours 

 

 

 
 

 

7.1.2. Comparaison de coûts pour les mêmes acquisitions en pleine propriété  
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7.2. DETTES GARANTIES PAR DES SURETES REELLES ET NANTISSEMENTS 

 

GENFIT a consenti la mise en place d’une Garantie à Première Demande dans le cadre du contrat de bail qui lie le Groupe à 

Primovie depuis le 22 mars 2013. Celle-ci a été émise par le CIC qui a demandé le nantissement de comptes à terme à titre 

de garantie (montant nanti : 750,0 milliers d’euros). Le contrat de bail prévoyant de réduire de moitié la Garantie à 

Première Demande en fonction du niveau de trésorerie au 31 décembre 2014, la réduction sera effective dans les premiers 

mois de 2015. 

 

 

 

7.3. ENGAGEMENTS EN MATIERE DE PENSIONS ET OBLIGATIONS SIMILAIRES 

 

 

Les régimes de retraite et autres avantages postérieurs à l’emploi de GENFIT sont constitués de plans à cotisations définies 

et de plans à prestations définies. 

 

Les régimes à cotisations 
définies 

Dans le cadre de régimes à cotisations définies, la gestion des plans est assurée par un 
organisme extérieur pour lequel la société s’engage à verser des cotisations 
régulières. 

Les régimes à prestations 
définies 

Les régimes à prestations définies concernent les régimes d’indemnités de fin de 
carrière français au titre desquels la société s’est engagée à garantir à terme un 
montant ou un niveau de prestations défini contractuellement. 
L’obligation résultant de ces régimes n’est pas provisionnée dans les comptes sociaux. 
Elle peut être évaluée sur une base actuarielle suivant la méthode des unités de crédit 
projetées. Selon cette méthode, chaque période de service donne lieu à une unité 
supplémentaire de droits et chacune de ces unités est évaluée séparément pour 
obtenir l’obligation finale. 
Les montants des paiements futurs sont évalués sur la base d’hypothèses 
démographiques et financières telles que la mortalité, la rotation des effectifs, 
l’évolution des salaires, l’âge de départ à la retraite, puis ramenés à leur valeur 
actuelle sur la base de taux d’actualisation déterminés par référence aux taux 
d’intérêt des obligations à long terme des émetteurs de première catégorie. 

 

Evaluation des indemnités de départ à la retraite : 

A titre d’information, il aurait été nécessaire de procéder à une dotation de provision de 202 422 € au titre de l’exercice 

2014, portant la provision cumulée au 31 décembre 2014 à 614 161 €. 

 

 

 

7.4. ENGAGEMENTS EN MATIERE DE DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION 

 

Le droit individuel à la formation (« DIF ») est un droit applicable à compter du 07 mai 2007 permettant à chaque salarié de 

bénéficier de 20 heures de formation par an. Les droits acquis annuellement peuvent être cumulés, s’ils ne sont pas utilisés, 

sur une durée de 6 ans. Les heures consacrées à la formation réalisée pendant le temps de travail ouvrent droit au 

maintien, par l’employeur, de la rémunération du salarié. Lorsque les heures de formation se déroulent en-dehors du 

temps de travail, le salarié bénéficie de l’allocation de formation versée par l’employeur, dont le montant est égal à 50 % de 

sa rémunération nette. 

 

Sommaire 

1
.



 

 

GENFIT 

COMPTES SOCIAUX ANNUELS 

NORMES FRANCAISES 

EXERCICE DU 01/01/2014 AU 31/12/2014 

 

 

  

 

Page 22 sur 27 

Aucune provision n’a été constatée dans les comptes sociaux. A titre d’information, la provision reprenant les droits acquis 

par les salariés et non consommés au 31 décembre 2014, charges sociales incluses, aurait été de 375 €. La mise en œuvre 

du DIF relevant de l’initiative du salarié, un coefficient de probabilité de demande de formation, évalué selon les 

historiques du groupe sur 2 ans, pondère l’évaluation des droits acquis. 

 

 

 

7.5. ENGAGEMENTS DE PAIEMENTS FUTURS 

 

 

7.5.1. Locations simples 

 

Les paiements minima futurs au titre de la location simple du bail de l’ensemble immobilier s’élèvent à 6 872 388 € à la 

clôture de l’exercice : 

 

 
 

 

 

7.6. AUTRES ENGAGEMENTS 

 

 

7.6.1. Obligations au titre de la copropriété de droits de propriété intellectuelle  

 

La société a signé certains accords avec différents partenaires, qui définissent les règles de copropriété de certains droits de 

propriété intellectuelle. 

 

Ces contrats mettent généralement à la charge de la société les frais de dépôt, d’examen et d’extension des brevets, ainsi 

que ceux afférents à leur protection. 

 

Ces contrats peuvent également parfois mettre à la charge de la société le paiement de milestones en cas de 

franchissement d’étapes scientifiques majeures des composés couverts par les droits de propriété intellectuelle et de 

royalties sur les ventes de ces produits. 
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7.6.2. Obligation potentielle  

 

L’aide à l’innovation IT-Diab, datée du 23 décembre 2008, a été consentie par BPI France sous la forme d’une subvention 

d’exploitation et d’une avance remboursable. Le montant de l’avance remboursable est de 3 229,2 milliers d’euros dont 2 

924,2 milliers d’euros ont d’ores et déjà été perçus fin décembre 2013. Le solde de l’avance devrait être encaissé en 2015. 

 

Au titre du remboursement de cette avance, le bénéficiaire s’engage à verser à BPI France les retours financiers sur une 

période dite de référence correspondant au remboursement de l’avance d’une part, et à des versements complémentaires 

d’autre part. 

 

En cas de succès, c'est-à-dire si les retombées commerciales du programme IT-Diab concernent les produits de traitement 

ou de diagnostic du diabète de type II, les retours financiers générés serviront en priorité au remboursement de l’avance de 

3 229,2 milliers d’euros 
1
. Au-delà, ils seront qualifiés de versements complémentaires.  

 

 

  

                                                                 
1 Le contrat stipule que l’avance remboursable sera considérée comme intégralement remboursée lorsque le total des versements effectués à ce titre par 

le bénéficiaire actualisés au taux de 5,19 % aura atteint le montant total actualisé au même taux de l’aide versée. Néanmoins les intérêts afférents aux 

sommes encaissées n’ont pas été comptabilisées compte tenu de l’incertitude sur l’atteinte des objectifs contractuels  et du caractère non significatif du 

montant correspondant. 
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8. AUTRES INFORMATIONS       

  

 

 

 

8.1. EFFECTIFS 

 

 
 

 

 

8.2. REMUNERATION DES DIRIGEANTS 

 

 
 

Jean-François Mouney bénéficie, au titre de son contrat de travail d’un préavis de 6 mois en cas de licenciement (sauf faute 

grave ou lourde), ou en cas de démission, ainsi que d’une indemnité contractuelle de rupture en cas de licenciement (sauf 

faute grave ou lourde) de six mois de salaire, calculé sur la base des douze derniers mois, et augmenté d’une indemnité 

d’un mois de salaire supplémentaire par année d’ancienneté au sein de GENFIT. L’engagement (brut + charges patronales) 

à fin 2014 serait de 990,0 milliers d’euros. 

 

 

 

8.3. ELEMENTS CONCERNANT LES ENTREPRISES LIEES 

 

8.3.1. Biotech Avenir SAS 

 

Au 31 décembre 2014, Biotech Avenir SAS détenait 7,25 % du capital de GENFIT contre 13,1% au 31 décembre 2013. 

 

Biotech Avenir SAS est la société holding créée en 2001 par les dirigeants fondateurs de GENFIT. Son capital est 

principalement détenu à ce jour par des personnes physiques, à savoir les 4 fondateurs et une quinzaine de cadres de la 

Société. Elle est présidée par Jean-François Mouney, Président du Directoire de GENFIT. 

 

Une convention a été conclue le 2 janvier 2014 entre Biotech Avenir SAS et GENFIT. Il s’agissait d’un engagement de 

Biotech Avenir SAS à souscrire à l’augmentation de capital de 5 000 milliers d’euros du 4 février 2014, à hauteur de 75 %, au 

cas où les demandes de souscription s’étaient avérées insuffisantes. Cette convention n’a pas eu à s’appliquer dans la 

mesure où cette augmentation de capital a été sur-souscrite. 

 

Aucune transaction n’a  été réalisée en 2014 avec la partie liée par les sociétés du Groupe.  
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8.4. INSTRUMENTS FINANCIERS 

 

 

8.4.1. Risque de change 

 

La quasi-totalité des revenus de la société est perçue en euros. Compte tenu de la faible exposition aux risques de change, 

le Groupe n’a pas de contrats de change à terme ou d’options au 31 décembre 2014. 

 

 

8.4.2. Risque de taux 

 

L’exposition au risque de taux des dettes financières (emprunts essentiellement) est très faible car basé sur des  taux fixes. 

 

L’exposition au risque de taux des actifs financiers est limitée, car l’essentiel de ces actifs est constituée de SICAV 

monétaires euro ou de certificats de dépôt à 3 mois ou à 6 mois. 

 

 

8.4.3. Risque de liquidité 

 

Au 31 décembre 2014, l’exposition au risque de liquidité de la société est très faible, dans la mesure où son actif courant 

est supérieur à son passif courant. 

 

 

 

8.5. OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 

 

 

Néant. 
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9. TABLEAU DES FILIALES ET PARTICIPATIONS    
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10. EVENEMENTS POSTERIEURS A LA CLOTURE    

  

 

En janvier 2015, la Société a annoncé les résultats d’une étude clinique de sécurité cardiaque de GFT505 dans laquelle deux 

doses ont été testées : une dose thérapeutique de 120 mg/jour et une dose supra-thérapeutique de 300 mg/jour. Ces 

résultats ont montré qu’une administration journalière répétée pendant 14 jours de GFT505 jusqu’à 2,5 fois la dose 

thérapeutique n’a pas d’effet néfaste sur l’activité électrique cardiaque, répondant ainsi aux exigences réglementaires.  

En mars 2015, la Société a annoncé les premiers résultats de l’essai de phase IIb de GFT505 dans la NASH (étude GOLDEN-

505). Ces premiers résultats ont montré une efficacité dose-dépendante sur le critère principal d’évaluation de l’étude 

après contrôle de la sévérité initiale et de l’hétérogénéité des sites par une analyse statistique standardisée, que le 

traitement avec GFT505 apporte des bénéfices cardiométaboliques significatifs et que GFT505 est sûr et a été très bien 

toléré tout au long de cet essai de un an de traitement. 
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